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OPPORTUNITÉ DE RÉCLAMATION DE LA CSG/CRDS SUR CERTAINS 
REVENUS DE SOURCE FRANÇAISE ET AMÉRICAINE DANS LE CADRE 
DE LA CONVENTION FISCALE FRANCO-AMÉRICAINE

JUILLET 2019

Le 26 juin dernier, un communiqué de 
l’administration fiscale américaine (« IRS ») a admis 
que la Contribution Sociale Généralisée (« CSG ») 
et la Contribution au Remboursement de la dette 
sociale (« CRDS ») seront désormais qualifiées « 
d’impôt » au sens de la convention fiscale conclue 
entre la France et les États-Unis.

Cette position résulte d’une longue négociation 
avec l’administration française, mais également 
d’un contentieux devant la Cour d’Appel fédérale 
de Washington D.C ayant infirmé la position 
traditionnelle de l’IRS.

Pour rappel, dans certaines hypothèses, les 
contribuables subissant une double imposition 
de leurs revenus (en France, et aux États-Unis) 
peuvent bénéficier aux États-Unis d’un crédit 
d’impôt égal à l’impôt français, visant à éliminer 
cette double imposition. 

Jusqu’alors, pour le calcul de ce crédit d’impôt, les 
autorités fiscales américaines refusaient la prise 
en compte de la CSG/CRDS acquittée en France au 
titre de ces revenus.

Compte tenu de la nouvelle position de l’IRS, la 
CSG/CRDS acquittée en France sera dorénavant 
prise en compte pour le calcul du crédit d’impôt 
accordé aux États-Unis.

En outre, l’IRS a indiqué que les contribuables 
peuvent formuler, au titre des dix années 
précédentes, une réclamation auprès de 

l’administration fiscale américaine afin d’obtenir 
un dégrèvement de l’impôt correspondant.

En pratique, cette situation concernerait 
notamment les hypothèses suivantes :

• un résident fiscal des États-Unis percevant des 
revenus fonciers en France, ou réalisant une 
plus-value immobilière en France ;

• un résident fiscal de France possédant la 
nationalité américaine, et percevant des 
revenus « passifs » (dividendes, intérêts, plus-
values mobilières) de source américaine.

En effet, dans ces hypothèses, les revenus en cause 
ont en principe été soumis à l’impôt sur le revenu 
et à la CSG/CRDS en France, et ont ouvert droit, 
aux États-Unis, à un crédit d’impôt égal à l’impôt 
français (i.e. sans prise en compte de la CSG/CRDS 
pour le calcul de ce crédit d’impôt).

Les contribuables concernés devraient être fondés 
à demander à l’administration fiscale américaine 
un dégrèvement de l’impôt résultant de la prise en 
compte de la CSG/CRDS acquittée en France pour 
le calcul de ce crédit d’impôt.

Le département fiscal du Cabinet LexCase se tient 
à votre disposition pour vous accompagner dans 
le cadre de cette démarche.

FLASH ACTUALITÉ • DROIT FISCAL

Matthieu PHILIPPE, avocat of counsel
mphilippe@lexcase.com
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L’Agence nationale de sécurité du médicament et des
produits de santé (« ANSM ») a publié une
recommandation le 19 mars 2021 visant à mettre en
garde les professionnels de santé quant à l’achat de
produits injectables à visée esthétique susceptibles
d’être falsifiés.

o Recommandation de l’ANSM du 19 mars 2021:
« Produits injectables utilisés en esthétique pour le
traitement des rides : attention aux marchandises
falsifiées ! »

I. QUALIFICATION DES PRODUITS INJECTABLES UTILISÉS EN
ESTHÉTIQUE

L’ANSM rappelle que les produits injectables utilisés en
esthétique pour le comblement des rides peuvent
recouvrir deux qualifications : dispositifs médicaux (DM)
ou médicaments.

Les produits de comblement injectables, notamment
utilisés à des fins médicales en reconstruction,
appartiennent à la catégorie des DM. Ils seront à ce
titre encadrés par le Règlement UE 2017/745 du 5 avril
2017 applicable à compter du 26 mai 2021, et
spécifiquement visés par son annexe XVI pour leur
finalité esthétique.

L’ANSM rappelle que les produits de comblement
injectables relèvent de la classe III c’est-à-dire de la
classe de risque la plus élevée. Ils doivent à ce titre
revêtir le « marquage CE » qui atteste de leur
conformité aux exigences règlementaires essentielles
notamment en termes de santé et de sécurité.

En revanche, les produits à base de toxine botulique,
sont des médicaments par fonction en raison de leur
composition à savoir une substance active sur les
muscles. L’ANSM rappelle qu’à ce titre, ils doivent
disposer d’une autorisation de mise sur le marché
(AMM) avant d’être commercialisés conformément à
l’article L5121-8 du CSP afin de garantir leur « qualité,
leur sécurité et leur l’efficacité ».

www.lexcase.com 
contact@lexcase.com 

OPPORTUNITÉ DE RÉCLAMATION DE LA CSG/CRDS SUR CERTAINS 
REVENUS DE SOURCE FRANÇAISE ET AMÉRICAINE DANS LE CADRE 
DE LA CONVENTION FISCALE FRANCO-AMÉRICAINE

JUILLET 2019

Le 26 juin dernier, un communiqué de 
l’administration fiscale américaine (« IRS ») a admis 
que la Contribution Sociale Généralisée (« CSG ») 
et la Contribution au Remboursement de la dette 
sociale (« CRDS ») seront désormais qualifiées « 
d’impôt » au sens de la convention fiscale conclue 
entre la France et les États-Unis.

Cette position résulte d’une longue négociation 
avec l’administration française, mais également 
d’un contentieux devant la Cour d’Appel fédérale 
de Washington D.C ayant infirmé la position 
traditionnelle de l’IRS.

Pour rappel, dans certaines hypothèses, les 
contribuables subissant une double imposition 
de leurs revenus (en France, et aux États-Unis) 
peuvent bénéficier aux États-Unis d’un crédit 
d’impôt égal à l’impôt français, visant à éliminer 
cette double imposition. 

Jusqu’alors, pour le calcul de ce crédit d’impôt, les 
autorités fiscales américaines refusaient la prise 
en compte de la CSG/CRDS acquittée en France au 
titre de ces revenus.

Compte tenu de la nouvelle position de l’IRS, la 
CSG/CRDS acquittée en France sera dorénavant 
prise en compte pour le calcul du crédit d’impôt 
accordé aux États-Unis.

En outre, l’IRS a indiqué que les contribuables 
peuvent formuler, au titre des dix années 
précédentes, une réclamation auprès de 

l’administration fiscale américaine afin d’obtenir 
un dégrèvement de l’impôt correspondant.

En pratique, cette situation concernerait 
notamment les hypothèses suivantes :

• un résident fiscal des États-Unis percevant des 
revenus fonciers en France, ou réalisant une 
plus-value immobilière en France ;

• un résident fiscal de France possédant la 
nationalité américaine, et percevant des 
revenus « passifs » (dividendes, intérêts, plus-
values mobilières) de source américaine.

En effet, dans ces hypothèses, les revenus en cause 
ont en principe été soumis à l’impôt sur le revenu 
et à la CSG/CRDS en France, et ont ouvert droit, 
aux États-Unis, à un crédit d’impôt égal à l’impôt 
français (i.e. sans prise en compte de la CSG/CRDS 
pour le calcul de ce crédit d’impôt).

Les contribuables concernés devraient être fondés 
à demander à l’administration fiscale américaine 
un dégrèvement de l’impôt résultant de la prise en 
compte de la CSG/CRDS acquittée en France pour 
le calcul de ce crédit d’impôt.

Le département fiscal du Cabinet LexCase se tient 
à votre disposition pour vous accompagner dans 
le cadre de cette démarche.

FLASH ACTUALITÉ • DROIT FISCAL

Matthieu PHILIPPE, avocat of counsel
mphilippe@lexcase.com

Sébastien KLIOUA, avocat
sklioua@lexcase.com

NOUS SUIVRE

II. MODALITÉS DE DISTRIBUTION DES PRODUITS INJECTABLES
UTILISÉS EN ESTHÉTIQUE

De la qualification des produits dépendent leurs modalités
de distribution. Ainsi, les produits à base de toxine
botulique, qui sont des médicaments inscrits sur la liste I
c’est-à-dire soumis à prescription médicale, relèvent du
monopole pharmaceutique(articles L.4211-1 et R.5132-6
du CSP) et leur vente en ligne est interdite.
Quant aux produits de comblement injectables, en leur
qualité de dispositifs médicaux, ils ne font pas l’objet d’un
monopole de distribution (article L.5211-3-1 du CSP) ni de
restriction règlementaire pour la vente sur internet.

Si leurs modalités de distribution diffèrent, ces produits
ont néanmoins pour dénominateur commun, comme cela
est rappelé par l’ANSM, d’être réservés pour leur achat
et leur emploi aux seuls professionnels de santé. Cette
restriction figure dans les AMM et sur les emballages des
médicaments (R.5121-80 et R.5132-16 du CSP) ou dans la
notice d’instruction des DM.

A ce titre, il est important de rappeler que les injections
de tels produits réalisés par des non médecins sont
constitutives d’un exercice illégal de la médecine, réprimé
par l’article L.4161-1 du Code de la Santé Publique (v. en
ce sens TGI de Paris, 21 mai 2012, n° 10/14513).

La recommandation de l’ANSM a pour objet d’alerter ces
professionnels de santé sur la circulation de produits à
visée esthétique susceptibles d’être falsifiés. Elle fait suite
à plusieurs signalements faisant état de la circulation de
produits falsifiés en Europe. L’ANSM recommande en
conséquence de se procurer les produits directement
auprès du fabricant mais également de vérifier les
mentions figurant sur ceux-ci afin de s’assurer de leur
conformité.
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FLASH INFO COMMUNIQUÉ DE L’ANSM DU 19 MARS 2021: 
ATTENTION AUX  PRODUITS INJECTABLES À VISÉE ESTHÉTIQUE 
FALSIFIÉS 

https://ansm.sante.fr/actualites/produits-injectables-utilises-en-esthetique-pour-le-traitement-des-rides-attention-aux-marchandises-falsifiees

